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Par Aomar Fekrache     

H
ier, le Président Tebboune a eu
une conversation téléphonique
avec son homologue français,
Emmanuel Macron, indique un

communiqué de la Présidence.
«L'entretien s'est déroulé dans une
ambiance empreinte de parfaite cordialité
et d'amitié partagée, et a permis aux deux
présidents de passer en revue les rela-
tions bilatérales, pour convenir de
reprendre les contacts au plus haut niveau
et de relancer la coopération dans tous les

domaines», souligne le communiqué.
«L'entretien a permis aux deux présidents
d'avoir un échange sur les questions
régionales d'intérêt commun, à la lumière
des derniers développements, de la
situation au Sahel et en Libye, sur les-
quelles une concordance sur les points
de vue s'est dégagée», précise le com-
muniqué. Au début du mois en cours, le
Président Abdelmadjid Tebboune a reçu
une communication téléphonique de
son homologue français. Les deux prési-
dents avaient échangé sur les efforts
consentis par chaque pays pour juguler
la propagation de la pandémie de coro-
navirus. «Après avoir passé en revue les
relations bilatérales, les deux parties ont
convenu de leur donner une impulsion
prometteuse sur des bases durables à
même de garantir l'intérêt commun réci-
proque et le respect total de la spécifici-
té et de la souveraineté de chacun des
deux pays», avait indiqué un communi-
qué de la Présidence de la République.

«Evoquant la situation en Libye et
dans les pays du Sahel au regard des
souffrances de leurs peuples du fait des
guerres et conflits, les deux présidents
ont convenu d'une coordination pour y
mettre un terme en œuvrant au rétablis-
sement de la sécurité et de la stabilité
dans la région», avait conclu le commu-
niqué de la Présidence de la

République. Le Président Tebboune,
interrogé lors d'une entrevue avec la
presse nationale sur les relations diplo-
matiques entre les deux pays, a précisé
que l'Algérie et la France «sont deux
grands Etats, en Afrique pour l'un et en
Europe pour l'autre, qui ont des intérêts
communs les obligeant à travailler
ensemble. Mais cette bonne intention se
heurte parfois à des tentatives de lobbies
de susciter des conflits, et par consé-
quent de nuire à ces intérêts».

Faut-il rappeler que la dernière ten-
sion entre les deux capitales remonte à
fin mai dernier, lorsque l'Algérie a décidé
de rappeler «immédiatement» en consul-
tations son ambassadeur en France,
«suite au caractère récurrent» de pro-
grammes diffusés par des chaînes de

télévision publiques françaises qui sont
des «attaques contre le peuple algérien
et ses institutions, dont l'Armée nationale
populaire», avait indiqué le ministère des
Affaires étrangères. Cependant, loin des
«intentions malveillantes et durables de
certains milieux qui ne souhaitent pas 
l'avènement de relations apaisées entre
l'Algérie et la France» tel qu'indiqué dans
un communiqué du ministère des AE,
d'important intérêts économiques et des
dossiers stratégiques tels que la situa-
tion en Libye et au Sahel exigent une
parfaite coordination. La diplomatie fran-
çaise, qui tente de jouer un rôle dans la
région, sait pertinemment que l'Algérie y
a toujours été un acteur influent et incon-
tournable. 

A. F.  

Algérie-France : enfin le réchauffement ?
Entretien téléphonique entre Tebboune et Macron 

 Après une période de turbulences, l'heure est à l'apaisement dans les relations entre l'Algérie et la France. Durant
ce mois de juin, les présidents des deux pays se sont entretenus à deux reprises par téléphone. Ce qui est bon signe

et renseigne sur la volonté d'aller vers une «relance de la coopération» entre les deux capitales. 

Par Mourad Hadjersi    

E t soudain, tout le monde s'alerte
parce que le bilan des contamina-

tions a fait un bond ce week-end en
dépassant la barre des deux cents !
Pourtant, depuis le début de cette pandé-
mie les voix de la sagesse, des spécia-
listes, n'ont cessé de rappeler que le pays
n'est pas encore à l'abri d'une seconde
vague qui pourrait être plus ravageuse.  

Au moment où, en termes de moyens
de traitement, on arrive à une relative
autosuffisance, la propagation du virus
repart de nouveau dans certaines wilayas
(Alger, Blida et Sétif) et on retombe dans
cette triste impression d'un retour à la
case départ. Au-delà des chiffres et les

pertes en vies, il y a comme une faille
qu'on n'arrive pas à déceler, pourtant elle
est toute indiquée, elle réside dans l'in-
conscience, et des fois le «mépris» envers
les lois et pire, envers ses proches.
Comment expliquer qu'au moment où le
gouvernement impose des mesures
strictes aux commerces et autres activités
économiques quant au respect des règles
de protection et de distanciation et juste
en face, sur une route quelconque, des
cortèges de fête s'enchaînent, l'un après
l'autre ? Résultat au bout du processus :
des centaines de patients qui affluent
dans des hôpitaux déjà en saturation
extrême et un corps médical à bout de
souffle. 

D'une façon ou d'une autre, ces ano-

malies doivent trouver un terme, avant
que la situation n'échappe au contrôle des
autorités sanitaires. Des mesures coerci-
tives s'imposent au risque de tenir tout un
pays en otage d'une poignée d'incons-
cients. Nous ne sommes plus face à de
revendications sociales ou politiques pour
traiter les récalcitrants avec indulgence, il
s'agit de la santé publique et le discours
officiel a souvent martelé qu'aucune
concession ne sera faite aux dépens de la
santé des citoyens. 

Au-delà des risques sanitaires qui met-
tent chaque jour la vie des gens en dan-
ger, c'est tout un pays qui semble enchaî-
né avec cette pandémie. Les prochaines
rentrées sociale et universitaire se profi-
lent, et la «partie» ne semble pas être

gagnée, et il devient légitime de s'interro-
ger, si après quelques mois, on ne risque
pas d'applaudir d'autres pays ayant vain-
cu le virus, alors que nous ne savons
même pas encore si un confinement de
quelques heures par jour serait la solution
idoine. 

En somme, les deux mois (juillet et
août) qui nous restent de cette saison esti-
vale devraient se transformer en une
épreuve nationale, un défi collectif pour
vaincre ensemble ce virus, à la limite d'un
devoir patriotique. A défaut, nous nous
dirigerons tous, main dans la main, à 
l'échafaud, nous nous offrirons à l'autel de
la bêtise humaine, quoi de plus triste pour
un peuple qui a vaincu des épreuves plus
redoutables.                                   M. H.

A la limite de la bêtise humaine 

283 nouveaux cas et 7 morts en 24 heures

Alarmante propagation du virus en Algérie
L'Algérie a enregistré 7 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24 heures,

même nombre de morts que la journée d'hier, portant à 892 le nombre total de morts,
a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de
l'épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations, quant à lui, continue
d'augmenter en atteignant 283 cas avec 43 cas de plus par rapport à hier (240), pour
atteindre 12 968 cas confirmés. 

R. N.

Prémices d'une crise sanitaire annoncée
Regards

Remaniement
Samir Chaabna ne fait plus

partie du gouvernement 
SUR DÉCISION du président de la

République, M. Abdelmadjid Tebboune,
la nomination de M. Samir Chaabna en
tant que ministre délégué chargé de la
Communauté nationale à l'étranger a été
annulée, et par conséquent il ne fait pas
partie du gouvernement, a indiqué, hier,
un communiqué des services du Premier
ministère.

«A l'occasion du remaniement ministé-
riel du 23 juin 2020, le député à
l'Assemblée populaire nationale, M. Samir
Chaabana a été nommé ministre délégué
chargé de la Communauté nationale à
l'étranger», a-t-on rappelé de même sour-
ce.

«Lors des consultations pour la consti-
tution du gouvernement, a-t-on ajouté, M.
Samir Chaabana a accepté le portefeuille
de ministre délégué chargé de la
Communauté nationale à l'étranger sans
pour autant déclarer sa double nationali-
té».

«Il a été demandé à M. Samir Chaabna
de se conformer aux dispositions prévues
par la loi n° 17-01 du 10 janvier 2017,
fixant la liste des hautes responsabilités
de l'Etat et des fonctions politiques dont
l'accès requiert la nationalité algérienne
exclusive et de renoncer à sa nationalité
étrangère», a-t-on expliqué de même
source.

«Devant son refus et sur décision du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, sa nomination en
tant que ministre délégué, chargé de la
Communauté nationale à 
l'étranger a été annulée et par consé-
quent M. Samir Chaabna ne fait plus par-
tie du gouvernement», a-t-on conclu. 

M. L.
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Par Thinhinene Khouchi

D
ans le cadre de la
campagne de sensibi-
lisation lancée ce 21
juin  jusqu'au 21 sep-

tembre sous le slogan «ne m'em-
poisonne pas», l'Association a
appelé via sa page Facebook les
consommateurs à signaler les
moyens de transport et de stoc-
kage  des bouteilles en plastique
qui ne répondent pas aux normes
de conformité. Pour ce faire, il
s’agit de prendre en photo les
transporteurs de ces produits et
les envoyer a  l'Association via sa
page Facebook où le message
suivant est lancé : «Aidez-nous à
exposer les méthodes et moyens
illégaux et non conformes du
transport et  stockage des bois-
sons gazeuses et de l'eau minéra-
le à l'exposition au soleil».

L'Apoce s'engage même a offrir
des cadeaux symboliques aux
citoyens qui prendront ces pho-
tos. Parmi les cadeaux,  on
retrouve une  Omra, un PC por-
table ou un smartphone.
L'Association assure que 75%

des méthodes de transport et de
stockage des produits liquides de
large consommation dans les
bouteilles en plastique ne répon-
dent pas aux normes de confor-
mité. Une grave menace sur la
santé du consommateur, selon

l'Association de protection et
d'orientation du consommateur,
qui a donné, le 21 juin, le coup
d'envoi de cette campagne de
sensibilisation sous le slogan «ne
m'empoisonne pas!». A l'ap-
proche des grandes chaleurs où
la consommation des produits
liquides connaît son grand pic,
l'Apoce a tiré la sonnette d'alarme
concernant des pratiques qui
mettent en danger la santé du
consommateur mais qui restent
«malheureusement» impunies
malgré l'existence des textes de
loi. Ces pratiques sont nom-
breuses et classées selon l'inten-
sité de leur menace. C'est le cas
de la problématique de non-res-
pect des normes de transport et
de stockage des bouteilles en
plastique contenant des boissons
gazeuses et l'eau minérale. Le
président de l'Association de pro-

tection et d'orientation du
consommateur, Mustapha Zebdi,
en a longuement parlé ces der-
nières années, expliquant que
«chaque année, notamment
durant l'été, les boissons sont
directement exposées au soleil
depuis l'usine jusqu'au détaillant».
«Cela provoque, poursuit-il, la
décomposition des particules de
ces produits sous l'effet de la cha-
leur». «Une fois consommées, et
à force, ces boissons ont un effet
mortel sur le citoyen», prévient-il.
Concernant le comportement des
épiciers et des détaillants, Zebdi
indique qu'il y a chez eux une cer-
taine prise de conscience,
contrairement au réseau de distri-
bution. Selon lui, seul un épicier
sur cinq ne respecterait pas les
normes. A ce titre, il a révélé que
la campagne de sensibilisation
que mène l'Association sera plus
sévère et dénonciatrice. Il dira,
dans ce sens, que contrairement
aux années précédentes,
l'Apoce divulguera même les
marques de production, appe-
lant ainsi les consommateurs à
comprendre que ce qui se passe
n'est pas normal et qu'il faut
changer cela très vite. «Le
consommateur doit être impliqué
dans l'opération de lutte contre
ces pratiques et c'est pourquoi
on appelle  nos citoyens à les
signaler», a-t-il souligné. 

T. K.

Les citoyens appelés à dénoncer le transport
et stockage des bouteilles en plastique 

n En cette période de grande chaleur où la consommation des produits liquides connaît une hausse considérable,
l'Association de protection et d'orientation du consommateur (Apoce) appelle les citoyens à dénoncer les méthodes

de transport et de stockage qui ne répondent pas aux normes de conformité.

L'Apoce cible des pratiques non conformes 
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L e temps presse pour les Palestiniens, le
Premier ministre israélien Benjamin

Netanyahu se prépare à mettre en œuvre, le
1er juillet, son processus d'annexion de larges
portions de la Cisjordanie occupée, en parti-
culier les blocs de colonies juives et la vallée
du Jourdain. Mais les ambitions du gouver-
nement israélien suscitent une vive polé-
mique et l'hostilité d'une bonne partie de la
communauté internationale. En effet, l'émoi
est international. À l'exception des États-
Unis, la communauté internationale s'est éle-
vée contre ce plan et se mobilise pour dis-
suader le gouvernement Netanyahou. Le
Secrétaire général du ministère grec des
Affaires étrangères, Themistocles, a affirmé
le rejet de son pays de «toute étape unilaté-
rale qui peut conduire à une tension dans la
région», notamment le projet israélien d'an-
nexer des territoires palestiniens occupés.
Lors de sa rencontre avec l'ambassadeur de
l'Etat de Palestine en Grèce, Marwan Tubasi,
M. Themistocles a indiqué que l'annexion
«bafoue la loi internationale et les résolutions
de légitimé internationales, menaçant le pro-
cessus de paix et la solution à deux Etats». Il
a affirmé que son pays «a appelé Israël à
mettre un terme à ses mesures illégales»,

notant que l'Union européenne (UE) prendra
des «actions sérieuses» contre l'occupant
israélien au cas où Israël met en œuvre son
plan d'annexion. Pour la Jordanie, l'annexion
est une «menace directe pour la sécurité
nationale jordanienne», a affirmé l'ancien
ministre de l'Information, selon qui la
Jordanie pourrait faire pression au niveau du
Conseil de sécurité de l'ONU, ou bien se
tourner vers la Cour pénale internationale
(CPI). Les Jordaniens considèrent le projet
d'annexion comme une «menace existentiel-
le» pour leur propre pays de quelque 10 mil-
lions d'habitants, dont plus de la moitié est
d'origine palestinienne. Le roi de Jordanie,
Abdallah II, a mis en garde contre un «conflit
majeur» en cas d'annexion en Cisjordanie. 

Paris menace Israël 
de reconnaître la Palestine 

en cas d'annexion 
Le ministre français des Affaires étran-

gères, Jean-Yves Le Drian, a averti Israël
qu'une annexion de territoires de la
Cisjordanie occupée «affecterait» ses rela-
tions avec l'Union européenne (UE) et souli-
gné que Paris restait «déterminé» à recon-

naître «le moment venu» l'Etat palestinien.
«Dans l'hypothèse où nos efforts (pour dis-
suader Israël) n'aboutiraient pas, nous nous
préparons à réagir. Une décision d'une telle
gravité ne peut rester sans réponse», a-t-il
martelé lors d'un débat mercredi soir au
Sénat sur la perspective d'annexion. «Si les
Israéliens décidaient d'aller de l'avant dans le
processus d'annexion, nous serions
contraints d'y opposer des mesures affectant
les relations de l'Union européenne et de ses
Etats membres avec Israël», a-t-il averti. L'UE
pourrait réexaminer la «participation d'Israël à
différents programmes de coopération et
renforcer le contrôle de l'origine des produits
importés», a noté le chef de la diplomatie
française. La reconnaissance de l'Etat pales-
tinien, régulièrement demandée par une par-
tie de la classe politique française, reste une
option sur la table, a par ailleurs relevé le
ministre. «Une éventuelle décision d'an-
nexion ne modifierait en rien, au contraire,
notre détermination ancienne à reconnaître
le moment venu l'Etat palestinien dans le
cadre et le format appropriés lorsque cette
décision sera utile rapidement pour la paix»,
a-t-il souligné. 

Meriem Benchaouia

Tensions locales et indignations internationales 
A quelques jours d'une possible annexion par Israël d'une partie de la Cisjordanie

A lors que les plages sont interdites d'ac-
cès cette année par mesure de préven-

tion contre la propagation de la pandémie
de coronavirus, de jeunes imprudents n'hé-
sitent pas à braver les interdits en allant se
baigner dans les retenues d'eau, les bar-
rages  et les plages interdites. Avec la cha-
leur suffocante, la fréquentation élevée de
ces endroits continue un peu partout, parti-
culièrement durant les week-ends. Et les
noyades refont surface. Ce phénomène a
fait déjà plusieurs victimes, notamment des
enfants. Les statistiques de la Protection
civile sont là pour confirmer ce constat de
plus en plus alarmant. Rien que pour ces
débuts de vacances, six cas de décès par
noyade en mer et dans des réserves d'eau
ont été enregistrés ces dernières 48 heures
dans plusieurs wilayas du pays. Dans la

wilaya de Tipasa, une fille âgée de 14 ans
est décédée par noyade en mer à la plage
de la commune de Hadjret Ennes, précise
la Protection civile dans un communiqué
rendu public hier. A Ain Témouchent, un
enfant âgé également de 14 ans est mort
noyé à la plage Beni Saf, dans la zone
rocheuse dénommée Hafer el Djamel.  Il
s'agit du second cas de noyade survenu
dans cette wilaya durant ce mois de juin,
après celui enregistré à la plage El Hilal, à
Sidi Ben Adda. Les autorités locales
avaient interdit l'accès total aux plages
dans le cadre des mesures prises pour lut-
ter contre le Covid-19, rappelle-t-on. Les
wilayas de Médéa et d'El-Oued ont enregis-
tré respectivement trois et un décès par
noyade, selon la même source.  A Médéa
les personnes qui se sont noyées dans une

retenue collinaire au lieudit lakouat, com-
mune de Djaoueb, daïra de Souaghi,
étaient âgées respectivement de 85 ans, 50
ans et 10 ans. A El Oued, un enfant âgé de
7 ans est décédé dans une mare d'eau au
lieudit cite el Bina el Dhati, commune d'El
Oued.

La semaine dernière, un adolescent a
perdu la vie par noyade au niveau de la
plage Tazaghart, dans la commune
d'Azeffoun, au nord de Tizi-Ouzou. Le jeune
garçon âgé de 16 ans a été repêché
inconscient et dans un  état critique par des
citoyens et transféré par les éléments de la
Protection civile à l'Etablissement public hos-
pitalier (EPH) de la ville où il a rendu l'âme.
Son compagnon, âgé de 10 ans, a été repê-
ché conscient et a eu la vie sauve.

Louiza Ait Ramdane

Six décès par noyade en 48 heures 
De plus en plus de victimes dans les réserves d'eau

Présidence/ Réunion
Le Président

Tebboune préside
aujourd'hui un

Conseil des
ministres  

LE CONSEIL des ministres
tiendra, aujourd’hui dans la
matinée, sa réunion périodique
sous la présidence de
Monsieur Abdelmadjid
Tebboune, président de la
République, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, a indiqué la
Présidence de la République,
hier, dans un communiqué.

«Le Conseil des ministres
tiendra, dimanche 28 juin 2020
dans la matinée, sa réunion
périodique sous la présidence
de Monsieur Abdelmadjid
Tebboune, président de la
République, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale», lit-on dans
le communiqué.

Lors de cette réunion, le
Conseil «examinera nombre
d'exposés relatifs aux secteurs
de l'Energie, des Travaux
publics et de la Santé», a
conclu la même source. 

R. N.
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Transport à Tizi-Ouzou 

«Aucune hausse des tarifs décidée
unilatéralement n'est tolérée» 

Lyes M. 

C
ontacté par l'APS
après la décision des
transporteurs privés
de voyageurs de la

wilaya de Tizi-Ouzou de
reprendre le travail avec une
augmentation des tarifs, M. Nait
Youcef a souligné que «la ques-
tion de réviser à la hausse les
prix du transport est indiscutable

tant que la grille tarifaire n'a pas
été révisée. Ils n'ont pas le droit
de procéder à une augmentation
sans l'aval du ministère des
Transports».

S'agissant du protocole sani-
taire recommandé par les autori-
tés pour lutter contre la propaga-
tion du Covid-19, le même res-
ponsable a rappelé que le port
d'un masque est obligatoire pour
le chauffeur et les voyageurs, du
gel hydro-alcoolique doit être
mis à la disposition des voya-
geurs à l'intérieur des  moyens
de transport, et la désinfection
régulière des bus, taxis et four-
gons, doit être effectuée réguliè-
rement.

Quant à la mesure qui oblige
les transporteurs à ne prendre
que 50 % des capacités de leurs
véhicules en nombre de voya-
geurs, le directeur des transports
a indiqué que les concernés ont
refusé de s'y soumettre, justifiant
leur position par le fait qu'ils peu-
vent faire respecter la distancia-
tion à l'intérieur des moyens de
transport sans avoir à se sou-
mettre à cette recommandation.

Il a ajouté qu'il envisageait de
«faire une proposition à la wilaya
pour voir, en fonction des spécifi-
cités des moyens de transport
utilisés localement, s'il est pos-

sible de dépasser le taux de 50
% avec respect de la distancia-
tion recommandée». 

Réunis jeudi, au niveau de la
station intermédiaire d'Oued
Aissi, à la sortie Est du chef-lieu
de wilaya de Tizi Ouzou, les
transporteurs activant sur des
lignes urbaines et inter-urbaines,
n'ayant pas repris leur activité
depuis la levée totale du confine-
ment le 14 juin courant, ont déci-
dé unilatéralement de reprendre

leur activité dimanche avec une
augmentation des tarifs de trans-
port allant de 5 à 10 DA voire
plus, en fonction des lignes,
selon des participants à cette
réunion.  

Lors de cette même réunion,
des transporteurs ont appelé au
respect des mesures de préven-
tion contre la propagation du
Covid-19. Ils se sont engagés à
nettoyer régulièrement leurs
véhicules et à organiser leur acti-

vité de manière à éviter les bous-
culades des voyageurs. Ils ont
également invité les voyageurs à
respecter le port obligatoire du
masque sanitaire.

S'agissant du nombre de per-
sonnes à transporter fixé par les
autorités à 50 %, ils ont estimé
qu'un nombre un peu plus élevé
permet de respecter la distancia-
tion recommandée dans les bus
et les fourgons.

Lyes M. 

 Aucune augmentation des tarifs de transport décidée unilatéralement «ne sera tolérée», a réaffirmé, vendredi, le
directeur local des transports de Tizi Ouzou, Samir Nait Youcef.

P
h

.>
D

.
R

.

L e Conseil de la concurrence a formulé
plusieurs propositions pour «réhabiliter»

son statut et ses missions en vue d'assurer
une application efficace des règles de la
concurrence et de la transparence dans
toutes les activités commerciales et écono-
miques en Algérie.

Dans un document intitulé «Plaidoyer pour
réhabiliter la concurrence en Algérie», dont
une copie a été transmise à l'APS, le Conseil,
présidé par M. Amara Zitouni, a émis plu-
sieurs propositions en vue de «permettre à
cette institution d'assurer une application effi-
cace des règles de la concurrence et de la
transparence dans toutes les activités écono-
miques».  

Parmi les propositions formulées dans ce
document qui traite du lien de causalité entre
la concurrence et la corruption, le Conseil a
appelé à l'élaboration d'une loi spécifique
pour mettre en œuvre les dispositions de l'ar-
ticle 43 de la Constitution amendée en 2016,
lesquelles ont consacré cinq principes rela-
tifs à la concurrence, à savoir l'interdiction du
monopole et la concurrence déloyale, la non-
discrimination entre entreprises en ce qui
concerne les aides de l'Etat, la régulation du
marché et les droits des consommateurs. 

«Cette réhabilitation devra permettre à
cette autorité de retrouver sa place dans 
l'édifice institutionnel et d'assurer sa pérenni-
té, ainsi que de garantir son indépendance
dans la prise de décision loin de toute pres-
sion notamment des milieux d'affaires (lob-
bies)», précise-t-on dans ce plaidoyer. 

Le Conseil a rappelé, dans ce cadre, la
«légitimation constitutionnelle» du Conseil en

tant qu'autorité chargée de veiller à l'ordre
public économique par la régulation du mar-
ché, soulignant que cette consécration est
de nature à renforcer son statut juridique,
son indépendance et sa responsabilité à sta-
biliser le cadre juridique régissant la concur-
rence. 

Pour un Conseil de la 
concurrence «indépendant»
Cependant, le Conseil a particulièrement

déploré «l'instabilité» du cadre juridique rela-
tif à la concurrence mais surtout le placement
successif du Conseil, durant les années pré-
cédentes, auprès du président de la
République, du Chef du gouvernement et
enfin du ministre du Commerce, expliquant
que ces situations se sont «répercutées
négativement» sur le statut de l'institution et
de son rôle dans la régulation du marché.

Le Conseil réclame ainsi son «indépen-
dance» à travers des garanties statutaires à
ses membres et son placement auprès d'une
«haute autorité» comme il avait été préconisé
par l'expertise réalisée en 2017 par la
Conférence des Nations unies sur le com-
merce et le développement (Cnuced).

L'autre préoccupation soulevée dans le
même document est celle portant sur le res-
pect des règles de la concurrence dans le
marché numérique. 

Estimant que ce secteur a remis en cause
les concepts classiques du droit de la
concurrence, le Conseil a appelé à la révision
et à l'adaptation des lois relatives à la protec-
tion du consommateur et à la protection des

données. Erigée en autorité administrative
autonome par l'ordonnance N° 95-06 du 20
janvier 1995, le Conseil de la concurrence est
chargé, entre autres, de sanctionner les pra-
tiques anticoncurrentielles telles que les
ententes, les cartels et les abus de position
dominante, ainsi que de contrôler les
concentrations économiques (fusions-
achats) pour prévenir les dépassements qui
pourraient en découler en termes de prix,
d'offre, de qualité et d'innovation.

Pour ce qui est de la prévention contre la
corruption, le Conseil est tenu, en vertu de
l'article 32 du code de procédure pénale,
d'informer le procureur de la République ter-
ritorialement compétent des faits et indices
susceptibles de qualification pénale qu'il
découvre dans le cadre des missions juridic-
tionnelles (investigations) qui lui ont été
conférées par la loi. 

Cette instance avait connu une période de
gel de ses activités durant dix ans (2003-
2013) à cause du non renouvellement des
mandats de ses membres, ce qui avait
empêché le Collège du Conseil (organe déci-
sionnel) de délibérer sur les dossiers dont il
était saisi (plaintes, demandes d'avis, notifi-
cation des concentrations économiques). 

Le redémarrage de l'institution était inter-
venu en janvier 2013 sur recommandation de
l'Assemblée populaire nationale (APN), à la
suite d'une commission d'enquête et de
contrôle sur les perturbations ayant marqué
le marché de certaines denrées alimentaires
de large consommation (huile de table,
sucre...) en janvier 2011. 

Halim N.

Commerce 

Le Conseil de la concurrence plaide pour la
«réhabilitation» de ses missions  

Ancien chef du
gouvernement

Décès de Belaïd
Abdesselam 

Le moudjahid et ancien Chef
du gouvernement, Belaïd
Abdesselam, est décédé à
l'âge de 92 ans, a-t-on appris,
hier, auprès du ministère des
Moudjahidine.
Né en 1928 à Aïn El Kebira
dans la wilaya de Sétif, le
défunt fut parmi les premiers
militants du mouvement natio-
nal. Il a été l'un des membres
fondateurs de l'Association
des étudiants musulmans
nord-africains en France
(1951-1953) et membre fonda-
teur de l'Union des étudiants
musulmans algériens en 1953.
Feu Belaïd Abdesselam a
rejoint le maquis en 1955 et
prit part, en compagnie d'un
groupe d'étudiants, à la fonda-
tion de l'Union générale des
étudiants musulmans d'Algérie
(Ugema), contribuant ainsi au
lancement de l'appel à la grève
des étudiants, le 19 mai 1956.
Il rejoint, par la suite, le com-
mandement de la révolution
dans la base ouest où plu-
sieurs missions lui ont été
confiées. En 1958, le défunt
s'est vu attribuer plusieurs mis-
sions au sein du
Gouvernement provisoire, en
qualité d'assistant du ministre
des Affaires sociales et cultu-
relles, avant d'être nommé en
1961 comme collaborateur
dans le Cabinet du GPRA, puis
chargé des Affaires écono-
miques, juste après le cessez-
le-feu.
Au lendemain de l'indépen-
dance, le regretté est resté au
service de la patrie, en occu-
pant de hauts postes de l'Etat
dont chef de la délégation
algérienne dans les accords
algéro-français sur les hydro-
carbures, directeur général
(DG) de la Sonatrach (1964-
1965), ministre de l'Industrie et
de l'Energie (1965-1977),
ministres des Industries
légères (1977-1979), et enfin
Chef du gouvernement (1992-
1993). Plusieurs publications
dans des revues politiques,
économiques et historiques
sont également à l'actif du
défunt. L. M.
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Par Salem K.

C
e programme «aide-
rait également les
autorités à préserver
les réalisations des

quatre dernières années, à sou-
tenir les dépenses sociales et de
santé pour protéger les groupes
vulnérables et à faire avancer un
ensemble de réformes structu-
relles clés pour mettre l'Egypte
sur une base solide pour une
reprise durable et une croissan-
ce et une création d'emplois plus
inclusives à moyen terme», a
déclaré le FMI dans un commu-
niqué.

Après de solides réussites
d'un programme de réforme éco-
nomique local soutenu par le
Fonds de Facilité élargie du FMI
en 2016-2019, l'Egypte était l'un
des marchés émergents à la
croissance la plus rapide avant
l'épidémie de Covid-19.
Cependant, les perturbations
nationales et mondiales impor-
tantes de la pandémie ont aggra-
vé les perspectives écono-
miques et remanié les priorités
politiques, souligne le FMI.

Le cadre de politique écono-
mique des autorités, soutenu par
le SBA, vise à maintenir la stabi-
lité macroéconomique de
l'Egypte avec pour priorités de

protéger les dépenses sociales
et de santé nécessaires tout en
évitant une accumulation exces-
sive de dette publique et égale-
ment ancrer les anticipations
d'inflation et préserver la stabilité
financière tout en maintenant un
taux de change flexible

Il vise notamment à mettre en
œuvre des réformes structurelles
clés pour renforcer la transpa-
rence, la gouvernance et la
concurrence, conclut la même
source. 

… Et plus de 350 mil-
lions de dollars d'aide

d'urgence à la
Birmanie

Le Fonds monétaire interna-
tional vient d'accorder une aide
d'urgence de 356,5 millions de
dollars à la Birmanie pour l'aider
à surmonter l'impact de la pan-
démie de Covid-19, selon un
communiqué du FMI.

L'économie birmane est dure-
ment touchée par la pandémie
à cause de la chute des expor-
tations qu'elle a entraînée, mais
aussi la forte baisse du touris-
me ou encore la diminution des
envois de fonds des Birmans
expatriés, souligne le FMI.

L'argent déboursé par le
Fonds monétaire doit abonder

le plan de soutien à l'économie
lancé par le gouvernement qui
doit doper la croissance et
financer le système de santé et
le système de protection socia-
le.

Cette aide d'urgence doit
aussi encourager les donateurs
de la communauté internationa-
le à se mobiliser, y compris
dans le cadre du moratoire sur
la dette des pays pauvres

adopté par le G20 au prin-
temps, juge le FMI, qui accepte
ainsi la 72e requête d'un Etat
pour un financement d'urgence
pour combattre le Covid-19.

L'argent provient de deux
instruments mis en place par le
FMI pour pouvoir verser des
sommes conséquentes rapide-
ment sans passer par de
longues négociations d'un pro-
gramme de réformes en échan-
ge de l'aide.

Quelque 118,8 millions de
dollars ont été donnés au titre
de la Facilité de crédit rapide et
les 237,7 millions de dollars
restants par le biais de
l'Instrument de financement
rapide. Les autorités birmanes
ont laissé entendre qu'elles
souhaiteraient bénéficier des
quelque 350 millions de dollars
restants auxquels elles peuvent
prétendre au titre de ces deux
instruments d'aide.

En échange, elles se sont
engagées à prendre des
mesures adéquates en matière
de gouvernance, de transpa-
rence et de responsabilité dans
l'usage des fonds, précise le
communiqué.

Selon le FMI, la Birmanie a
promis de maintenir «un système
d'échanges qui soit libre de toute
restriction sur les paiements de
transactions internationales cou-
rantes».

S. K.

Egypte : un prêt du FMI de 5,2 milliards de dollars 
Pour faire face au coronavirus
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 Le conseil d'administration du Fonds monétaire international (FMI) a approuvé un nouvel accord de confirmation
(SBA) de 5,2 milliards de dollars sur 12 mois qui vise à aider l'Egypte à faire face à la pandémie de coronavirus et à

combler le déficit budgétaire et la balance des paiements.

L es cours du blé progres-
saient légèrement vendredi

en milieu de journée, dans un
marché prudent en attendant le
résultat des moissons.

«Sur les niveaux actuels, les
cours des céréales consolident
dans l'attente d'une meilleure
visibilité sur les résultats mois-
sons», selon le cabinet Agritel.

Agritel relève que la
Commission européenne a forte-
ment révisé à la baisse son esti-
mation de production de blé
tendre pour l'Union européenne,
à 117,2 millions de tonnes
«contre 121,5 estimés le mois
passé et 130,9 l'an passé».«Dans
ce schéma la Commission révise
à la baisse ses estimations d'ex-
ports pays tiers à 25 millions de
tonnes, contre 34 millions pour la
campagne qui s'achève», ajoute
Agritel.Dans l'aprés-midi sur
Euronext, la tonne de blé tendre
progressait de 50 centimes sur
l'échéance de septembre à
177,75 euros, et restait stable sur
l'échéance de décembre à 180

euros, pour plus de 7 800 lots
échangés.La tonne de maïs, elle,
restait inchangée sur l'échéance
d'août à 165,75 euros, et reculait
de 50 centimes sur le contrat de
novembre, à 159,75 euros, pour
un peu plus de 300 lots échan-
gés.  

Matières premières : or
au plus haut depuis 2012 

L'or a encore grimpé cette
semaine, atteignant un nouveau
plus haut en sept ans et demi,
notamment porté par la baisse
du dollar. Mercredi, l'once d'or a
ainsi atteint 1 779,53 dollars, un
niveau plus vu depuis octobre
2012, avant de redescendre un
peu.La hausse a été particulière-
ment notable en début de semai-
ne, tandis que le dollar s'affaiblis-
sait, l'or étant libellé en billet vert,
une baisse de celui-ci rend le
métal précieux moins onéreux
pour les investisseurs utilisant
d'autres devises.Par ailleurs, «la
combinaison de rendements

réels négatifs (sur les obligations
d'Etats) avec la perspective
d'une hausse de l'inflation, du fait
de la hausse massive de l'offre
de monnaie, a fait monter les
prix», a expliqué Neil Wilson,
analyste pour Markets.com.
Depuis mars et l'expansion dans
le monde entier du Covid-19, le
précieux métal, considéré
comme une valeur refuge en
période d'incertitudes, a en effet
enregistré des gains réguliers et
atteint plusieurs fois des som-
mets en sept ans et demi.Sur le
London Bullion Market, l'once
d'or valait 1 756,16 dollars ven-
dredi dans l'après-midi, contre 1
743,87 dollars le vendredi précé-
dant la clôture.Le cours du
cuivre s'est apprécié cette
semaine sur le London Metal
Exchange (LME), retrouvant ven-
dredi un plus haut depuis fin jan-
vier, soutenu par les risques qui
pèsent sur l'approvisionnement
du premier producteur mondial
de métal rouge, le Chili.Sur le
LME, la tonne de cuivre pour

livraison dans trois mois culmi-
nait à 5 953,50 dollars vendredi à
15h10 GMT, contre 5 849,50 dol-
lars le vendredi précédant la clô-
ture.Les cours du sucre se sont
affaissés cette semaine, pénali-
sés par une offre surabondante
et un réal brésilien en berne.Les
prix du pétrole relativement bas,
aux alentours de 40 dollars le
baril cette semaine contre plus
de 60 dollars en début d'année,
sont en cause car ils n'encoura-
gent pas la transformation de la
canne à sucre en éthanol, deve-
nu moins compétitif face à l'or
noir.

La faiblesse du réal brésilien
est également un handicap pour
les cours du sucre. Quand la
monnaie du premier producteur
mondial est affaiblie, les exporta-
teurs peuvent se permettre d'ac-
cepter des prix plus bas sur le
marché international, puisqu'ils
sont fixés en dollar et qu'ils réali-
sent ainsi un bénéfice en recon-
vertissant leurs gains en réais.

Yanis H.

Marchés   

Le blé en légère hausse sur le marché européen

L ' Arabie saoudite annoncera très
bientôt un projet d'énergie solaire

qui produira de l'électricité au moindre
coût par kilowatt, a déclar à Riyad le prin-
ce Abdulaziz Bin Salman, ministre saou-
dien de l'Energie.

Lors de la conférence «Don't Forget
Our Planet», organisée récemment par le
Future Investment Initiative Institute (FII-I)

d'Arabie saoudite, qui a débattu de la
durabilité environnementale, le prince
Abdulaziz Bin Salman a déclaré que le
Royaume entend produire 50 % de son
électricité à partir d'énergies renouve-
lables en 2030, soulignant que le
Royaume envisage d'étendre l'utilisation
de l'énergie éolienne.

Le prince Abdulaziz a déclaré que des

travaux sont actuellement en cours pour
analyser les projets d'énergie solaire qui
produiront le coût par kilowatt d'électricité
le plus bas du monde, ajoutant que
l'Arabie saoudite est désormais parmi les
plus sérieux et les plus engagés dans les
programmes d'efficacité énergétique.

Il a révélé que le Royaume est actuelle-
ment en train d'activer de nombreux pro-

grammes, y compris l'augmentation de
l'utilisation de l'électricité de 30 % grâce
aux énergies renouvelables, tandis que
50 % seront générés par des sources
d'hydrocarbures, ajoutant que des tra-
vaux sont également en cours pour tirer
parti du vent, projet énergétique pour l'ex-
ploiter dans la production d'électricité.

L. O.

Énergie 

L'Arabie saoudite vise à produire la moitié de son électricité à partir des énergies renouvelables
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Par Farouk B.

L
ors d'une conférence de
presse, au cours de
laquelle ont été présen-
tés les produits saisis et

les éléments du réseau criminel,
le commandant Toubal a précisé
que l'opération avait été enclen-
chée sur la base d'une plainte
reçue par la brigade territoriale
de Chaïbia, relevant de la com-
pagnie territoriale de Birtouta
(groupement territorial de la
Gendarmerie nationale d'Alger),
faisant état du cambriolage
d'une usine par un groupe de cri-
minels encagoulés munis de dif-
férentes armes blanches et por-
tant des tenues spéciales et des
gants pour ne pas laisser de
traces de leur crime. Après avoir
séquestré le gardien et le chauf-
feur du personnel de l'usine dans
un bureau les poings liés et la
bouche bâillonnée avec du
ruban adhésif, les criminels se
sont dirigés vers le coffre-fort où
ils se sont emparés d'une impor-
tante somme en monnaie natio-
nale et en devise, a indiqué la
même source, ajoutant que les
cambrioleurs ont également volé
un bus réservé au transport du
personnel avant de prendre la
fuite vers une destination incon-
nue. Dès réception de la plainte,
une équipe d'enquêteurs a été
constituée, laquelle s'est rendue,
en compagnie de la cellule de la
police technique et scientifique,
sur les lieux du cambriolage
pour faire les premières consta-
tations et rechercher des indices,
selon le commandant Toubal.
Les enquêteurs ont constaté que
les cambrioleurs s'étaient intro-
duits par l'arrière de l'usine en
escaladant le mur à l'aide de
cordes et d'échelles.
L'exploitation des caméras de
surveillance et le recours à des
experts et techniciens relevant
de la Gendarmerie nationale ont
permis l'identification d'un des
auteurs dans une des wilayas
limitrophes. Des investigations
approfondies s’en sont suivies,
poursuit-il, ayant abouti à l'identi-
fication des autres individus du
réseau, issus de plusieurs

wilayas, a-t-il encore indiqué,
avant d'ajouter qu'une fois les
procédures légales accomplies,
les domiciles des suspects ont
fait l'objet d'une perquisition qui
a permis d'y trouver des preuves
et éléments à charge les impli-
quant dans le hold-up dont le
modus opérandi est extrême-
ment compliqué. Selon le
Commandant, cette opération
qualitative a permis l'arrestation
de 13 individus et la récupération
d'une importante somme d'ar-
gent d'une valeur dépassant, en
monnaie nationale 32,6 Mds de
centimes ainsi que des montants
en devises, 39 000 USD, 8 340
euros et 20 dinars tunisiens. La
saisie opérée est constituée de
moyens utilisés dans l'exécution
du crime, à savoir, outils de
découpe, vêtements et engins
divers, ainsi que d'es armes
blanches de types et calibres dif-
férents, des compteurs de
billets, des puces et téléphones
portables. La même source
indique, d'autre part, qu'une
autre saisie a été opérée, consti-
tuée de 11 véhicules touris-
tiques, dont des voitures de luxe,
des motocycles de luxe, tous
produits du hold-up, outre la

récupération du bus utilisé dans
l'exécution du vol. Après l'ac-
complissement de toutes les
étapes de l'enquête et des pro-
cédures légales, les éléments du
réseau criminel ont été présen-

tés, dans la matinée de jeudi,
devant le procureur de la
République près le tribunal de
Boufarik (cour de Blida), pour
notamment constitution d'une
association de malfaiteurs en

vue de la préparation d'un délit,
vol aggravé à main armée, vio-
lences, menaces, préméditation
et escalade, a conclu la même
source. 

F. B. 

 La Gendarmerie nationale de Birtouta, Alger, a démantelé un dangereux réseau criminel national spécialisé dans
le cambriolage d'usines, récupéré 32,6 milliards de centimes et un montant en devise et arrêté treize personnes, a

indiqué le commandant Toubal Nacer, commandant de la compagnie territoriale de Birtouta.

Plus de 32 milliards 
de centimes récupérés 

L e ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Belkacem Zeghmati, a fait état,

avant-hier à Alger, du recrutement, au cours
des dernières années, de plus de 220 per-
sonnes aux besoins spécifiques, à différents
postes dans le secteur, soulignant que leur
candidature aux concours nationaux est un
droit garanti par la Constitution, sans distinc-
tion aucune. S'exprimant lors d'une séance
plénière à l'Assemblée populaire nationale
(APN) consacrée aux questions orales, le
ministre a indiqué que «le ministère de la
Justice a procédé, au cours des dernières
années, au recrutement d'un nombre appré-
ciable de personnes aux besoins spécifiques
(222 fonctionnaires) dans les différents corps
et postes, y compris les postes supérieurs».
La candidature des universitaires parmi la
catégorie des personnes aux besoins spéci-

fiques, aux concours organisés par les sec-
teurs de l'Etat, est «un droit garanti par la
Constitution, et de ce fait, rien n'empêche,» ni
fait restriction à ce droit, hormis les conditions
réglementaires régissant les concours appli-
cables à tous les candidats, sans aucune dis-
crimination fondée sur le handicap», a-t-il
assuré. Partant et au vu des opportunités
offertes à cette catégorie, tant en matière de
recrutement que de formation, «cette ques-
tion n'a pas besoin d'une nouvelle loi»,
explique le ministre qui rappelle que «la
Constitution garantissait la consécration et la
préservation de tous les droits de cette fran-
ge». Dans le même contexte, le ministre de la
Justice rappelle les différentes mesures à
même de permettre l'accès des personnes
aux besoins spécifiques à la Justice, sur un
pied d'égalité avec les autres citoyens, à tra-

vers la garantie de tous les moyens matériels
et humains et leur accessibilité aux sièges
des différentes instances judiciaires, dans le
but de permettre à cette catégorie de faire
valoir ses droits ou de bénéficier d'une pres-
tation judiciaire. Pour consacrer ces droits,
outre l'aménagement des enceintes judi-
ciaires selon les standards internationaux,
tels des passages et des rampes d'accès
pour personnes handicapées, la mise en
place d'une signalétique au profit de la caté-
gorie des sourds-muets et des imprimantes
en braille mises à la disposition de la catégo-
rie des non-voyants au niveau des instances
judiciaires, avec la formation de 38 fonction-
naires à cette technique. Des agents ont
bénéficié d'une formation dans le domaine de
l'accueil et de l'orientation et des greffiers ont
été formés en langue des signes. Lina N. 

Démantèlement d'un réseau criminel à Birtouta 

L e ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs,

Youcef Belmahdi, a donné,
avant-hier à Alger, le coup d'en-
voi d'une caravane de solidarité
de 10 camions chargés de den-
rées alimentaires et de produits
de désinfection pour lutter
contre la propagation du nou-
veau coronavirus, en direction
des villages et hameaux de la
wilaya de Tizi Ouzou, a-t-on
constaté. Accompagné du wali
d'Alger, Youcef Charfa, le

ministre a donné le coup d'en-
voi de cette caravane de solida-
rité placée sous le thème «Une
caravane de fraternité et de liai-
son» depuis Dar El Imam, à El
Mohammadia, à destination des
localités et hameaux de Tizi
Ouzou, permettant le départ de
10 camions chargés de produits
alimentaires et de désinfection
que M. Belmahdi a qualifié de
« g a g e
d'amour et de liaison entre les
mosquées d'Alger et les mos-

quées et zaouias de Tizi
Ouzou». Cette caravane de soli-
darité intervient «en continuité
de la série des caravanes orga-
nisées à Alger et ailleurs au pro-
fit des familles et personnes
nécessiteuses», a soutenu le
ministre, pour lequel ce geste
est non seulement une prise de
conscience avec les imams et
responsables des mosquées de
la nécessaire interaction avec
cette pandémie, mais il est à la
fois «porteur de messages de

solidarité et de sensibilisation». 
Cette caravane qui sillonnera

15 villages de la wilaya hôte est
organisée et encadrée par le
Bureau wilayal du «Conseil
Souboul El Khairat», sous tutel-
le de la direction des Affaires
religieuses d'Alger. 

A noter que le convoi com-
prend «plus de 500 paniers ali-
mentaires, 700 habits et 5 000
masques, en sus de produits 
d'asepsie et 1000 livres de
Coran». Toujours dans le même

contexte, M. Belmahdi a annon-
cé le lancement prochain d'une
campagne nationale de sensibi-
lisation au profit des imams sur
l'importance des mesures de
prévention et les moyens de
cohabiter avec cette épidémie,
affirmant que «le danger du
virus tient toujours, c'est pour-
quoi la situation requiert davan-
tage de vigilance pour réduire
son impact négatif sur la socié-
té». 

Thiziri A. K.

Une caravane de solidarité lancée pour lutter contre la propagation du coronavirus
A destination des villages et mechtas de Tizi Ouzou 

Recrutement de plus de 220 personnes aux besoins
spécifiques ces dernières années

Justice 
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Par Abla Selles

L
es trois écoles algé-
riennes de musique
andalouse se sont
réunies dans un travail

en cette période de confinement,
mettant en valeur une belle chan-
son de ce patrimoine ancestral.
M'barek Dakhla de Annaba,
Karim Boughazi de Tlemcen,
Zahia Benzenghli d'Alger et
Imène Sahir de Boufarik, ont par-
tagé un enregistrement dans
lequel le public peut revisiter une
belle chanson de notre patrimoi-
ne, à savoir «Ya ochaq ezzine».
Cet enregistrement, qui a  susci-
té l'admiration des fans, se veut
une manière de partager des
moments artistiques tout en met-
tant la lumière sur notre patrimoi-
ne musical. «Ya ochek ezzine par
les artistes algériens, juste pour
le plaisir de nous sentir toujours
auprès de vous», est le message
qu'a adressé le grand artiste
M'barek Dakhla à ses fans. Pour
lui, il fallait trouver une manière
de rester présent sur la scène
artistique avec un beau travail.
«Quand Annaba se joint à
Tlemcen en passant par Alger
pour finir par se greffer à
Boufarik, le résultat est une com-
plicité entre 4 artistes de trois
écoles différentes», écrit l'artiste
Karim Bourahazi tout en remer-
ciant les artistes qui ont pris part
à ce travail. Selon lui, la réalisa-
tion de cette chanson représente
l'union entre les artistes. Imène
Sahir, cette jeune artiste de l'as-
sociation El Djenadia de
Boufarik, s'est dit «ravie d'avoir
participé à ce projet artistique en
compagnie de mes amis artistes

Mebarek Dekhla, Karim Boughazi
et Zahia Benzengli». Connue
pour ses belles prestations artis-
tiques, cette artiste a réussi dans
un laps de temps à se faire une
belle réputation.

«Ce fut un énorme plaisir de
participer à ce projet Ya ochaq
ezzine du poète Ahmed Bentriki
par les artistes algériens
Mebarek Dekhla Karim Boughazi
et Imène Sahir», écrit Zahia
Benzenghli sur sa page
Facebook. Cette artiste qui com-
mence à peine une carrière pro-
fessionnelle est très admirée par
ses collègues d'art et reçoit sou-
vent des encouragements sur sa
page Facebook pour ses belles
prestations musicales. A. S.

Le  Jour D’ALGERIE 7C u l t u r e Dimanche 28 juin 2020

Nouvelle interprétation de «Ya ocheq ezzine»

Trois écoles andalouses à l'honneur
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Quatre artistes représentant trois écoles de musique andalouse ont pris part à une magnifique interprétation de la
fameuse chanson «Ya ochaq ezzine». Il s'agit des artistes M'barek Dakhla de Annaba, Karim Boughazi de Tlemcen,

Zahia Benzenghli d'Alger et Imène Sahir de Boufarik. Un orchestre de quatre musiciens a participé à ce travail
enregistré à Studio plus.

D' anciennes mosquées de la wilaya de
Tlemcen, compte tenu de leur état de

dégradation, nécessitent des travaux de res-
tauration et de réhabilitation.  Dans cette
optique, la direction locale des affaires reli-
gieuses et des waqfs compte mettre en place
une commission, composée de ses cadres
et de ceux de la direction de la culture, pour
recenser ce patrimoine matériel et définir la
nature des travaux à entreprendre pour le
préserver.

Si de nombreuses mosquées avaient fait
l'objet de travaux de restauration dans le
cadre de la manifestation «Tlemcen, capitale
de la culture islamique», organisée tout le
long de l'année 2012, d'autres lieux de culte,
plusieurs fois centenaires, se trouvent dans
un état nécessitant des opérations de restau-
ration pour les préserver des aléas du temps.

Le responsable du service de l'enseigne-
ment coranique et de la formation religieuse,

Ahmed Bendjemaï, a indiqué à l'APS qu'un
premier recensement d'anciennes mosquées
a déjà été effectué. Il a relevé que la wilaya
de Tlemcen compte 91 sites datant de plu-
sieurs siècles. Sur ce nombre, seuls 26 lieux
de culte ont été classés par décret exécutif.

Au titre de la manifestation «Tlemcen,
capitale de la culture islamique», les deux
grandes mosquées de la ville de Tlemcen et
de Nedroma, ainsi que celles de Sidi Brahim,
Sidi Benna, Ouled El Imam et Sidi Yedoun au
chef-lieu de wilaya et l'ancienne mosquée de
Beni Snous ont été restaurées.

Les mosquées Agadir et Sidi Boushak
Tiyar, sur les hauteurs d'El Eubad, dans la
commune de Tlemcen, se trouvant dans un
état dégradé n'ont pas fait l'objet de travaux
de sauvegarde, a indiqué le même respon-
sable. Les anciennes mosquées de Tlemcen
représentent une partie du patrimoine maté-
riel et culturel de cette région et attestent de

la place stratégique qu'occupait la ville au
Moyen-âge. La protection de ces sites signi-
fie incontestablement la protection de ce
patrimoine historique et de l'histoire de toute
la wilaya, a-t-on estimé.

Des sources historiques indiquent que la
grande mosquée de Tlemcen a été édifiée en
l'an 1136 sous la dynastie des Almoravides.
Ces derniers ont également construit la gran-
de mosquée de Nedroma.

D'autres mosquées de la wilaya, comme
celles d'El Mechouar, de Sidi L'hlou, d'Agadir,
dont ne subsistent que des pans de ses
murs et son minaret, d'El Mansourah et d'El
Eubad, construites par les Mérinides, témoi-
gnent des civilisations passées dont le raffi-
nement et le rayonnement se reflètent dans
le style architectural des mosquées, leurs
formes, leurs décorations, leurs minarets et
leurs arcades distinctifs.

K. A.

Des mosquées historiques à préserver
Patrimoine

A fin de savourer l'été qui fait suite au
confinement suscité par la pandémie

de coronavirus, Netflix continue de remplir
son catalogue. Au programme, la suite de
séries tant attendues comme «Les
Demoiselles du Téléphone», «Umbrella
Academy», ou bien l'intégrale de la série
culte «H».

Pour celles et ceux qui préfèrent regar-
der des films, vous allez pouvoir redécou-
vrir des classiques comme «Dunkerque»
de Christopher Nolan ou bien «Baby
Driver» d'Edgar Wright. Entamez le pre-
mier jour du mois de juillet avec un clas-

sique de Steve Spielberg, «La liste de
Schindler». Un film percutant montrant la
violence des camps de concentration
nazis. Dans un tout autre registre, vous
aurez aussi droit au film érotique français
réalisé par Just Jaeckin, «Emmanuelle».

Le même jour arrive l'intégrale de la
cultissime série humoristique «H» qui met
en scène Jamel Debbouze ou bien Ramzy
Bédia. On retrouve aussi la saison 4
d'«iZombie», une série suivant les péripé-
ties d'Olivia Moore, une étudiante transfor-
mée en zombie. Netflix ramène également
l'émission culte «Les Enquêtes

Extraordinaires» pour le plaisir des fans de
surnaturels. Le 3 juillet, le public pourra
découvrir la deuxième partie de la saison
finale de la série espagnole «Les
Demoiselles du Téléphone» et une série
télévisée d'horreur japonaise «Ju-On
Origins» que les fans de «The Grudge»
doivent attendre avec impatience.  La pre-
mière partie de la huitième saison de
«Suits», la série américaine avec des avo-
cats, sera disponible trois jours plus tard,
c'est-à-dire le 6 juillet.  Le public aura droit
à la quatrième saison de «The Protector»
de Binnur Karaevl et «Japan Sinks: 2020»

du réalisateur de «Devilman Crybaby», le 9
juillet. Le 10 juillet signera l'apparition de
l'adaptation cinématographique des
comics «The Old Guard» de Greg Rucka
et Leandro Fernández. L'actrice principale
est Charlize Theron.

À celles et ceux qui aiment les mangas,
une nouvelle aventure de Violet
Evergarden sera disponible le 15 juillet.
Sous le format d'un film d'animation et
non d'une série, le long-métrage s'intitule
«Violet Evergarden : Eternité et la poupée
de souvenirs automatiques».

R. C.

Des films cultes et des suites à ne pas manquer
En juillet 2020 sur Netflix

P our la première fois en
Allemagne, une série télévi-

sée sur les services secrets
nationaux est en préparation,
dans le sillage des productions
à succès de ce genre comme le
«Bureau des Légendes» en
France, «Homeland» ou «24
heures».

«Jusqu'ici aucune série n'a
encore jamais raconté de l'inté-

rieur les services de renseigne-
ments extérieurs allemands, le
BND», a souligné vendredi la
société de production Ariana
Krampe en charge du projet,
dans un communiqué.

La production baptisée
«L'Agente», centrée autour
d'une femme employée au
BND, «veut combler ce fossé»,
ajoute la société. Le scénariste

allemand Martin Rauhaus,
connu pour des films sur l'at-
taque sanglante d'un comman-
do palestinien contre le pavillon
des athlètes israéliens lors des
Jeux olympiques de 1972 à
Munich ou sur le pont aérien
des forces alliées à Berlin en
1948, a été recruté pour ce pro-
jet.

Il compte, comme le font les

autres séries à succès du genre
ailleurs, être en prise avec l'ac-
tualité la plus immédiate pour
ses récits. «Le monde change.
Coincée entre Trump, Poutine,
un nationalisme croissant en
Europe et la menace terroriste,
l'Allemagne lutte pour se trouver
une nouvelle position sur cet
échiquier et la série a pour
ambition de montrer ce que

cette nouvelle situation géopoli-
tique signifie pour la sécurité du
pays», a déclaré le scénariste.

Selon la société de produc-
tion, et comme ce fut le cas
pour le «Bureau des Légendes»
notamment, les scénaristes ont
pu avoir «plusieurs heures d'en-
tretiens» avec des agents du
BND allemand.

D. R.

Télévision
L'Allemagne prépare son propre «Bureau des Légendes»
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Par Rosa C.

D
onald Trump «a pro-
mis de punir les res-
ponsables du Parti
communiste chinois à

l'origine du démantèlement des
libertés de Hong Kong», a décla-
ré le chef de la diplomatie améri-
caine, Mike Pompeo.

Pour faire cela, il a annoncé
des «restrictions de visas» pour
les membres du tout-puissant
parti au pouvoir en Chine «consi-
dérés responsables, ou com-
plices, de la remise en cause du
haut niveau d'autonomie de Hong
Kong» tel que prévu dans les
engagements internationaux de
Pékin.

Ces mesures visent aussi les
responsables impliqués dans «la
remise en cause des droits
humains et des libertés fonda-
mentales» dans l'ex-colonie bri-
tannique.

Mike Pompeo n'a pas précisé
le nombre ni l'identité des per-
sonnes visées, mais a souligné
que leur famille proche était éga-
lement susceptible d'être concer-
née.«Les États-Unis appellent la
Chine à honorer ses engage-
ments», a ajouté le secrétaire
d'État, menaçant de prendre de
nouvelles mesures.

«Nous exhortons les
Américains à corriger immédiate-
ment leurs erreurs, supprimer
ces mesures et arrêter d'interfé-

rer dans les affaires intérieures
chinoises», a réagi l'ambassade
de Chine aux États-Unis.

«La Chine va continuer à
prendre des mesures fortes pour
assurer la souveraineté nationale,
la sécurité et le développement
de ses intérêts», a-t-elle ajouté
dans un communiqué.

La Chine a annoncé le mois
dernier un projet de loi contro-
versé pour reprendre en main la
sécurité à Hong Kong, immé-
diatement jugé par l'opposition
locale et une grande partie de la
communauté internationale
comme une manière de réduire
au silence le mouvement pro-
démocratie hongkongais.

Donald Trump, déplorant
une «tragédie pour le peuple de
Hong Kong», a ouvert la voie à
une remise en cause du statut
préférentiel, notamment en
matière commerciale, octroyé
au territoire par les États-Unis.

Mais au sein du Congrès
américain, nombre d'élus, répu-
blicains comme démocrates,
jugent la réponse du gouverne-
ment Trump encore trop timo-
rée pour dissuader les autorités
chinoises d'adopter pour de
bon leur texte.

«Des restrictions de visas, ce
n'est pas du tout suffisant pour
dissuader la Chine de pour-
suivre sa campagne contre les
libertés à Hong Kong», a réagi le
sénateur démocrate Chris Van
Hollen, réclamant des «sanc-

tions supplémentaires».
Cet élu est l'un des auteurs

d'une proposition de loi adop-
tée jeudi par le Sénat, à l'unani-
mité, et qui prévoit des sanc-
tions automatiques plus
sévères. Si elle est également
votée par la Chambre des
représentants puis promulguée
par le milliardaire républicain,
elle permettrait de punir finan-
cièrement les dirigeants du Parti
communiste à l'origine de la loi
sur la sécurité nationale à Hong
Kong, tout comme les unités de
police impliquées dans la
répression de manifestants
hongkongais.

Surtout, les banques qui
mèneraient des «transactions
significatives» avec les per-
sonnes ou entités sanctionnées
seraient à leur tour visées par
des mesures punitives.

Ce différend est venu accen-
tuer encore davantage les ten-
sions entre les deux premières
puissances mondiales, déjà en
pleine confrontation au sujet de
la propagation du nouveau
coronavirus, dont Donald
Trump impute la responsabilité
à Pékin.

Initialement volontiers amical
à l'égard de son homologue chi-
nois Xi Jinping malgré la guerre
commerciale entre les deux pre-
mières puissances écono-
miques mondiales, le président
américain a durci le ton. Il suit en
cela les positions déjà beaucoup
plus fermes de son gouverne-
ment, mené par le faucon anti-
Chine Mike Pompeo, convaincu
que le géant asiatique est le prin-
cipal adversaire stratégique de
long terme des États-Unis.

R. C.

Chine

Washington renforce la pression sur Pékin
pour défendre l'autonomie de Hong Kong
Washington a accentué vendredi la pression sur Pékin pour «punir» les «responsables» de la reprise en main de
Hong Kong en limitant leur entrée aux États-Unis, au moment où le Congrès américain semble décidé à aller plus

loin dans les sanctions.
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D euxième pays d'Europe à
retrouver le chemin des

urnes après la pandémie de
coronavirus, l'Islande a voté hier
pour son élection présidentielle,
avec le sortant Gudni
Johannesson, ultra-favori pour
un deuxième mandat.

Dans le régime parlementaire
de l'île nordique, le président
islandais, élu pour quatre ans, a
en pratique un rôle essentielle-
ment protocolaire. Un seul véri-
table pouvoir lui revient dans le
système politique et il est impor-
tant : un droit constitutionnel de
bloquer la promulgation d'une loi
et de la soumettre à un référen-
dum. C'est la première fois dans
l'histoire de la jeune République
qu'un opposant défie un chef de
l'État dès la fin de son premier
mandat, en la personne du can-
didat de droite Gudmundur
Franklin Jonsson, proche de la
ligne nationaliste. Ses chances
sont quasi nulles.

Pour ce scrutin à un tour dans
ce petit pays de 365 000 habi-
tants, les sondages réalisés
depuis début juin prédisent à M.
Johannesson, universitaire sans

étiquette de 52 ans, une victoire
sans appel avec plus de 90 %
des suffrages.

«Les sondages ne sont pas
des élections, mais l'écart est
trop grand pour qu'il puisse vrai-
ment être comblé», souligne
Gudmundur Halfdanarson, pro-
fesseur à l'université d'Islande.

L'épidémie de coronavirus,
pratiquement éteinte dans l'île
boréale avec moins de dix cas
actifs, n'aura que peu d'inciden-
ce sur l'organisation de l'élec-
tion, en dehors d'une demande
de distanciation de deux mètres
et la présence de gants et de gel
désinfectant dans les bureaux.

Après la Serbie dimanche
dernier, et avant la Pologne et la
France aujourd'hui, l'Islande est
le deuxième pays à tenir une
élection depuis le début des
mesures de confinement en
Europe. Johannesson, élu en
2016 comme sixième et plus
jeune président depuis l'indé-
pendance en 1944, a navigué
entre 76 % et 86 % d'opinions
favorables pendant la majeure
partie de son mandat d'après
l'institut MMR, soit 25 points en

moyenne au-dessus de son pré-
décesseur.

«Il est vu comme un homme
du peuple, pas pompeux, pas
toujours très formel. Les
Islandais semblent l'aimer et veu-
lent le garder en tant que prési-
dent», juge Olafur Hardarson,
professeur de science politique
et analyste pour la radio-télévi-
sion publique RÚV.

Contrairement à son prédé-
cesseur conservateur Olafur
Grimsson, qui n'hésitait pas ali-
menter la controverse, M.
Johannesson a insisté pendant
ses quatre années à la résidence
présidentielle de Bessastadir sur
la solidarité nationale et le
consensus. Preuve de sa popu-
larité : seules quatre petites
heures lui ont été nécessaires
pour recueillir les 1 500 signa-
tures de soutien indispensables
à sa candidature. «La principale
menace pour Johannesson
serait que ses partisans puissent
penser qu'il est intouchable et ne
pas aller voter en aussi grand
nombre qu'en cas d'écart plus
serré», commente le politiste
Eirikur Bergmann.

Le pays s'apprête à réélire
confortablement son président

Islande

P renant sa source depuis les États-Unis où de nombreuses
massives manifestations se sont déroulées à travers le pays

pour réclamer une police moins brutale et plus respectueuse des
minorités, le débat sur les violences policières continue en France
d'agiter la scène médiatique et politique, les policiers eux-mêmes,
violemment mis en cause par quelques personnalités, ne comp-
tent visiblement pas se laisser faire et utilisent désormais à leur tour
les ficelles de leurs adversaires. Dans la soirée de vendredi dernier,
plus de 200 policiers se sont réunis devant le Bataclan à Paris, lieu
symbolique des attentats du 13 novembre 2015, pour protester
contre les accusations de violences policières et de racisme à l'en-
contre de leur profession, et dénoncer un manque de soutien du
ministère de l'Intérieur. Plusieurs dizaines de fourgons, motos et
voitures ont bloqué la rue devant la salle de concert vers 23h30. En
civil ou en tenue, arme à la ceinture, les policiers ont déposé leurs
menottes en silence sur la chaussée, avant d'entonner une
Marseillaise en signe de protestation. «On réfute les accusations de
violences et de pseudo-racisme», a soufflé un des participants,
sous couvert d'anonymat. «On ne comprend pas d'avoir été accla-
més à l'époque des attentats et d'être pointés du doigt aujourd'hui».
Lors des attentats du 13 novembre 2015, deux policiers de la BAC
(brigade anticriminalité) avaient été les premiers à intervenir au
Bataclan et avaient tué l'un des assaillants. Les fonctionnaires pré-
sents vendredi ont aussi dénoncé un manque de soutien du minis-
tère de l'Intérieur. «Notre hiérarchie nous lâche en pâture sur la voie
publique», a déploré un policier du Val-de-Marne, venu pour l'occa-
sion. «Ils nous demandent beaucoup de choses, ils ne nous don-
nent pas de moyens et après ils nous crachent dessus. (…) On veut
nous retirer la clé d'étranglement, mais c'est quoi l'alternative ? Si
on la fait sur quelqu'un, c'est que cette personne n'est pas très doci-
le». Depuis son discours du 8 juin au cours duquel il a annoncé la
fin de l'enseignement d'une méthode d'interpellation dite de «la clé
d'étranglement», Christophe Castaner doit faire face à la colère et
au ressentiment des policiers. Plusieurs rassemblements ont eu
lieu ces deux dernières semaines, notamment en Île-de-France,
comme devant l'Arc de Triomphe, avec dépôt de menottes en
guise de protestation symbolique. De nombreux agents repro-
chent au ministre de ne pas les soutenir suffisamment contre les
accusations de «violences policières» et de «racisme» dans leurs
rangs. Lors d'un déplacement à l'Ecole nationale de la police à
Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, le ministre a insisté vendredi sur «le res-
pect» dû aux policiers et les a réassurés de son soutien. «Nous
serons là pour défendre votre honneur, à chaque fois qu'il sera atta-
qué (…) vous n'êtes pas seuls», a-t-il lancé à plusieurs nouveaux
officiers et commissaires en fin de formation. Mais le mal a déjà été
fait et la confiance entre le ministre et les policiers brisée. Ces der-
niers semblent d'ailleurs bien décidés à continuer leurs démonstra-
tions et leurs appels à la démission de Castaner qui a de son côté
assuré qu'il ne quittera pas son ministère. Reste à savoir alors
qu'elle preuve saura apporter le ministre aux dizaines de milliers de
policiers en colère à travers la France qui aujourd'hui ne se sentent
plus soutenus par leur hiérarchie et réfutent les raccourcis faciles
qui les éclairent d'une lumière peu flatteuse.   F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Protestation

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, le président du
pôle compétition du
Chabab, Toufik Korichi,
a encore une fois souli-

gné, dans une déclaration
publique, que le titre doit revenir
à son équipe au cas où la LFP
annoncerait la fin du champion-
nat, étant donné qu'elle se trouve
leader de la Ligue I mobilis
depuis l'entame du champion-
nat. Le premier responsable du
club algérois pense que cela
coule de source et que le CRB
mériterait d'être sacré. «Certes, le
titre reste jouable pour d'autres

équipes, mais le CRB qui a pris la
tête du classement depuis l'enta-
me de la saison mériterait ce
titre», a-t-il souligné, ne faisant
pas cas de la déclaration du pré-
sident de la FAF qui avait révélé
que le Chabab ne sera pas
déclaré champion si la saison
devait être achevée. Korichi rap-
pellera que son club est favo-
rable à un arrêt du championnat
en raison de la situation épidé-
miologique et la propagation du
Covid, soulignant que la priorité
reste la santé des joueurs qui
doit être préservée. «Nous
savions que l'épidémie n'allait
pas disparaître de sitôt et qu'elle

allait durer plusieurs mois, d'où
cette demande de mettre fin à
l'actuel exercice», a souligné le
dirigeant du Chabab qui pense
que les données n'ont pas chan-
gé mais les ont plutôt réconfor-
tés, surtout avec  cette déclara-
tion du Dr Bekkat qui a affirmé
que la compétition ne peut pas
reprendre maintenant avec ces
facteurs sur le terrain et la haus-
se des cas de contamination.
Korichi pense aussi qu'il est diffi-
cile d'appliquer le protocole sani-
taire sur le terrain et c'est pour
cela qu'il appelle à mettre fin à la
saison maintenant. 

M. M.  

Malgré le niet de la FAF

Le CRB continue à demander
l’attribution du titre

 Le CR Belouizdad continue à demander l’attribution du titre de
champion d'Algérie, malgré le fait que rien n'a encore été décidé
quant à la reprise ou non de la compétition, sachant qu'il reste

encore hui journées à disputer.
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Korichi pense que
l'application du protocole

sanitaire sera difficile

LE CS CONSTANTINE, pen-
sionnaire de la Ligue 1 algérien-
ne de football, recevra ses adver-
saires au stade Benabdelmalek-
Ramdane au lieu de Chahid-
Hamlaoui, en vue de la saison
prochaine 2020-2021, a indiqué
vendredi le directeur général du
club, Rachid Redjradj. «La déci-
sion a été prise, nous recevrons
nos adversaires la saison pro-
chaine au stade Benabdelmalek-
Ramdane d'une capacité de 
11 000 places. Seulement les
autorités locales doivent trouver
une solution concernant l'éclaira-
ge et la nécessité de doter cette
enceinte d'une tribune de
presse», a-t-il affirmé sur les
ondes de la Radio nationale. Le
stade Chahid-Hamlaoui de
Constantine a été fermé le 11
mars dernier en raison de la
dégradation de sa pelouse, ame-
nant le CS Constantine à démé-
nager au stade Benabdelmalek-
Ramdane. L'enceinte de Chahid-
Hamlaoui fera également l'objet
d'un projet de réhabilitation, sur
trois opérations en vue du
Championnat d'Afrique des
nations CHAN-2022, compétition
réservée aux joueurs locaux.
Interrogé sur la nomination offi-

cielle jeudi de l'entraîneur
Abdelkader Amrani, dont il s'agit
d'un retour aux sources, le direc-
teur général du CSC a encensé
le technicien qui avait mené le
club constantinois au deuxième
titre de son histoire en 2018.
«Après plusieurs semaines de
négociations, nous avons pu
enfin finaliser avec Amrani jeudi,
en signant un contrat de deux
saisons. C'est un entraîneur qui
n'est plus à présenter et qui va
certainement permettre au club
d'amorcer son renouveau et jouer
les premiers rôles». Concernant
une éventuelle reprise de la com-
pétition, suspendue depuis le 16
mars en raison de la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19), Rachid Redjradj a plaidé
pour une relance du champion-
nat. «Le CSC est favorable à la
reprise, d'autant plus que notre
objectif est de terminer la saison
sur le podium. Nous avons les
moyens nécessaires pour appli-
quer le protocole sanitaire. Il y a
plusieurs clubs qui n'ont pas les
moyens, nous comprenons leur
position. Il est temps que les pou-
voirs publics se prononcent sur
l'avenir de la compétition», a-t-il
conclu. 

CS Constantine 

Le club  recevra au stade
Benabdelmalek-Ramdane   

LA DIRECTION du SPAL
aurait refusé une première offre
du Torino pour l'international
algérien, Mohamed Farès, ces
des derniers jours, selon les
informations de gianlucadimar-
zio.com.

Les responsables du Torino
FC veulent boucler le plus vite
possible ce dossier afin de bar-

rer la route à la concurrence. Ils
ne seraient pas les seuls à s'inté-
resser à l'arrière gauche algérien
au sein des clubs de la Serie A.

Les dirigeants de SPAL
savent qu'il faudra patienter et
que d'autres offres arriveront sur
la table des négociations lors
des prochaines semaines pour
Mohamed Farès.

Italie  

SPAL refuse une offre du Torino pour Fares

L e Dr Mohamed Bekkat
Berkani, membre de la

Commission nationale de veille et
de suivi de l'évolution de l'épidé-
mie de nouveau coronavirus
(Covid-19), a réitéré vendredi sa
position contre la reprise des
championnats de football, refu-
sant de faire courir aux joueurs
«un risque inutile». «C'est un
constat de fait avéré. En tant que
membre du Comité scientifique,
appelé à lutter contre le Covid-
19, nous avons été saisi par les
médecins de clubs et médecins
fédéraux. La situation épidémio-
logique actuelle ne prête pas
encore à des rassemblements
collectifs des joueurs. Il n'est pas
encore le moment de penser à
une reprise totale des activités
sportives, ça fait courir un risque
inutile à tout le monde. Donc, sur
le plan sanitaire, la reprise de la
compétition n'est pas possible»,
a-t-il indiqué sur les ondes de la
Radio nationale. La saison foot-
ballistique 2019-2020, suspen-
due depuis le 16 mars en raison
du Covid-19, reprendrait ses
droits après «la levée du confine-
ment et autorisation de rassem-

blements», comme décidé lors
de la récente réunion du Bureau
exécutif de la Fédération algé-
rienne (FAF). «Notre pays lutte
avec beaucoup de succès contre
cette pandémie, les derniers
chiffres de contamination doivent
nous pousser à réfléchir. Nous ne
pouvons pas reprendre dans de
telles conditions. Nous espérons
préserver la vie humaine. Il ne
sera jamais trop tard de
reprendre les compétitions. Le
dernier mot reviendra au ministè-
re de la Jeunesse et des Sports
(MJS), c'est le seul décideur.
Patienter un mois de plus, pourvu
qu'on sortent de cette crise, nous
épargnera des vies humaines», a-
t-il ajouté. Avant d'enchaîner
concernant les sports individuels
: «Pour les sports individuels, il
sera possible de réfléchir à un
retour en vue notamment de la
préparation des Jeux Olympiques
JO-2020 de Tokyo (reportés à
2021, ndlr)». Le Dr Mohamed
Bekkat Berkani, également prési-
dent du Conseil national de
l'Ordre des médecins, spécialiste
des pathologies respiratoires,
s'était déjà prononcé sur le sujet,

dans une récente déclaration
accordée à l'APS : «Il y a eu un
déconfinement partiel, l'autorisa-
tion de rassemblements n'a pas
encore été décrétée. Donc, je
pense qu'il serait mieux d'annuler
la saison sportive afin de préser-
ver la santé de tout le monde. La
situation sanitaire au pays est
stable, mais pas encore maîtri-
sable», a-t-il estimé. La feuille de
route retenue par la  FAF consis-
te à poursuivre le reste de la sai-
son 2019-2020 des Ligues 1 et 2
sur 8 semaines, après une pério-
de de préparation de 5 à 6
semaines, quelle que soit la date
qui sera arrêtée par les pouvoirs
publics. S'ensuivra une phase de
repos total d'au moins une
semaine aux joueurs puis une
autre active d'un mois qui amor-
ce le début de la période d'enre-
gistrement. Ce n'est qu'après
cette phase que la nouvelle sai-
son débutera à une date à arrêter
ultérieurement. Le dernier bilan
de l'épidémie de Covid-19, dévoi-
lé jeudi, fait état de 197 nouveaux
cas confirmés, 128 guérisons, et
9 décès, enregistrés durant 24
heures en Algérie. 

Dr Bekkat Berkani 
«Sur le plan sanitaire, la reprise

de la compétition n'est pas possible»
TITULAIRE COMME à

son habitude avec Brentford,
l'ailier international algérien
Said Benrahma a brillé hier
lors de la réception du leader
du championship (D2) West
Bromwich Albion.

L'ancien ailier de l'OGC
Nice a été l'un des meilleurs
acteurs sur le terrain grâce à
sa qualité technique et son
rendement offensif mais
aussi défensif pour aider son

latéral gauche. 
L'Algérien a eu quelques

coups de génie durant ce
match en démontrant sa
grande qualité technique
face à ses adversaires.

Benrahma a contribué à la
belle victoire de son club
Brentford qui se trouve
désormais à la 3e place, pro-
visoirement à 5 points seule-
ment du leader West
Bromwich.

LES ORGANISATEURS des
meetings de Paris (France) et
d'Eugene (Etats-Unis), entrant
dans le cadre de la Ligue de dia-
mant d'athlétisme, ont annoncé
vendredi l'annulation de ces ren-
dez-vous, en raison de la pandé-
mie de nouveau coronavirus
(COVID-19). «Au regard des
contraintes sanitaires actuelle-
ment encore en vigueur, et comp-
te tenu des nombreuses incerti-
tudes concernant les conditions
d'organisation en septembre, la
FFA (Fédération française d'athlé-
tisme, ndlr) a finalement décidé
d'annuler la compétition parisien-

ne», a-t-elle expliqué.
«L'incertitude autour de la présen-
ce d'athlètes venus du monde
entier, dans un sport aussi univer-
sel que l'athlétisme, est une des
nombreuses problématiques
identifiées», a-t-elle ajouté. Le
rendez-vous d'Eugene, dans
l'Oregon, programmé le 4
octobre, mais a été annulé en rai-
son des dispositions sanitaires
dans cet Etat du nord-ouest des
Etats-Unis pour lutter contre le
Covid-19. «L'Etat de l'Oregon
interdit tout large rassemblement,
y compris sportifs, au moins jus-
qu'à fin septembre».   

Angleterre  

Benrahma brille face à WBA

Athlétisme/ Ligue de diamant 

Les meetings de Paris et 
d'Eugene annulés 
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S elon des sources judi-
ciaires, ils sont au
nombre de quatre, dont

trois natifs de la wilaya de Tizi
Ouzou et le quatrième d'Alger.
L'un des mis en cause fait l’ob-
jet d'un mandat de recherche
lancé par Interpol pour d'autres
affaires de braquage.
L'arrestation des auteurs de
cette attaque, intervenue le jour

même de leur méfait, a permis
aux éléments des forces de
sécurité de saisir des armes,
dont deux fusils à canon scié.

Toujours selon nos sources,
le mis en cause recherché par
Interpol est impliqué dans
d'autres affaires de braquage et
son arrestation permettra aux
services de sécurité de les élu-
cider. Pour rappel, mercredi

dernier vers 14h, le véhicule de
transport de fonds alimentant
l'agence de la Banque de
l’Agriculture et du
Développement rural (Badr)
d'Azazga a été la cible d’indivi-
dus armés. Mais  les agents
assurant la sécurité du véhicule
ont riposté et contraint les
assaillants à prendre la fuite.

Hamid M.

Les auteurs, dont un recherché par Interpol, arrêtés
Attaque avortée contre un véhicule de transport de fonds à Azazga

LA TUNISIE a rouvert hier
ses frontières aux voyageurs
étrangers, après une fermeture
de trois mois pour lutter contre la
propagation de la pandémie de
Covid-19, rapportent les médias
locaux citant les autorités.

A l'occasion de la réouverture
des frontières, fermées depuis le
18 mars, les autorités tuni-
siennes ont mis en place d'im-
portantes mesures sanitaires et
classé les pays étrangers avec
un code couleur en fonction du
niveau de l'épidémie et du taux
de contamination, a-t-on indiqué
de mêmes sources. 

«L'Algérie et la Libye ne sont
pas concernées par la classifica-
tion des pays en fonction du
niveau de prévalence de l'épidé-
mie de coronavirus, élaborée par
l'Observatoire national de mala-
dies nouvelles et émergentes», a
affirmé le membre du Comité
scientifique pour la lutte contre
la propagation du coronavirus,
Habib Ghedira, cité par l'agence
TAP, ajoutant que la Tunisie
«conclura prochainement des
accords bilatéraux avec ces
deux pays relatifs au processus
d'ouverture des frontières et aux
dispositions nécessaires pour

faire face à l'épidémie». 
Selon la liste publiée jeudi par

l'Observatoire national des mala-
dies nouvelles et émergentes et
qui sera régulièrement actuali-
sée en fonction de l'évolution de
la situation épidémiologique, la
liste «verte» comporte 46 pays
ayant maîtrisé totalement  la
pandémie de coronavirus. Les
touristes et Tunisiens en prove-
nance de ces pays seront épar-
gnés des mesures de confine-
ment.

En revanche, la liste «orange»
comporte 59 pays, dont la
France. Les touristes et
Tunisiens en provenance de ces
pays ayant réussi partiellement à
contenir la pandémie doivent
présenter un test PCR négatif à
l'embarquement et seront sou-
mis aux mesures d'auto-confine-
ment pour une période de 14
jours. Enfin, la liste «rouge»
exclut les touristes arrivant de
ces pays. Seuls les Tunisiens
résidents à l'étranger sont autori-
sés sur le sol national. 

Cette liste est bien entendu
évolutive en fonction de l'évolu-
tion de la pandémie dans cha-
cun des pays. 

H. Y.

Covid-19

La Tunisie rouvre ses frontières
aux voyageurs étrangers 
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 Les présumés auteurs de la tentative avortée de braquage d'un
véhicule de transport de fonds, mercredi dernier à Azazga (35 km à l'est

de Tizi Ouzou), ont été arrêtés par les services de sécurité.


